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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

contrats
Question écrite n° 76523

Texte de la question

M. Jean-Claude Bois souhaite attirer l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie à
propos du prix prohibitif de l'eau au robinet. Cette matière première a augmenté en dix ans de + 38 %. Sur la
seule année 2004, les factures ont accusé une hausse de 3,6 %, soit deux fois le prix de l'inflation. Les
distributeurs répliquent que cette majoration est imputable en grande partie à la rénovation du réseau vieillissant
pour lesquels il faut investir énormément pour répondre aux normes et en particulier celles édictées par la
Communauté européenne. Or, les associations de défense des consommateurs rappellent que ce vieillissement
est incontestablement le fruit du retard des travaux à réaliser par les opérateurs privés et non pas de leurs
financements puisque les consommateurs ont depuis longtemps, par le biais de leur facture, payé plus de
trois milliards d'euros au cours des années précédentes pour ces travaux mais que ceux-ci n'ont jamais été
réalisés comme prévu. Sachant que des actions en justice vont être lancées pour récupérer cette cagnotte et
qu'une plainte « contre l'illégalité des contrats et des tarifs » va être déposée contre un distributeur, il lui
demande de bien vouloir lui indiquer sa position sur cette question et de lui faire connaître les intentions du
Gouvernement sur ce sujet. - Question transmise à Mme la ministre de l'écologie et du développement durable.

Texte de la réponse

La ministre de l'écologie et du développement durable a pris connaissance, avec intérêt, de la question relative
au prix de l'eau au robinet et au renouvellement des réseaux de distribution d'eau. À ce jour, la dépense en eau
est en moyenne de l'ordre de 0,9 euro par jour, sur la base d'une consommation annuelle de 120 mètres cubes
pour les besoins domestiques. Si les plus fortes hausses du prix de l'eau ont pu être constatées entre 1990 et
1995, avec un taux d'environ 10 % l'an, le taux annuel de progression du prix de l'eau n'a cessé depuis de
décroître, passant de 6,5 % de 1995 à 1996 à 1,7 % l'an entre 1998 et 2000. Depuis, l'évolution du prix de l'eau
est de 0,2 à 0,5 point supérieur à celle de l'inflation. Cet accroissement du prix moyen de l'eau constaté au plan
national est principalement dû au coût de l'assainissement, compte tenu de l'extension de la desserte en
réseaux d'égout et de la mise en place ou la modernisation des ouvrages d'épuration. La dépense annuelle des
collectivités locales dans le domaine de l'assainissement est ainsi passée de 2 milliards d'euros en 1990 à
3 milliards en 2003. En réponse à l'exigence d'une plus grande transparence de la gestion et de la tarification
des services, plusieurs dispositions ont été prises au cours des années passées avec la publication du rapport
annuel du maire sur le prix et la qualité du service et du rapport du délégataire. Les commissions consultatives
des services publics locaux sont consultées sur ces rapports et sur le compte-rendu d'activité de la régie. Le
décret n°2005-236 du 14 mars 2005 a précisé les informations à fournir par le délégataire au délégant.
Actuellement, 98 % des logements sont desservis par un réseau de distribution d'eau et près de 80 % par un
réseau d'assainissement. Dans ces conditions, l'amélioration du service aux usagers que constitue par exemple
la protection des captages d'eau potable ou l'amélioration de l'épuration des rejets, est effectivement moins
directement perceptible par la population que lors d'une extension de la desserte. C'est pourquoi, en liaison avec
les gestionnaires publics ou privés des services, et compte tenu des résultats des expérimentations en ce
domaine, le ministère de l'écologie et du développement durable arrêtera prochainement une liste d'indicateurs
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de performance permettant aux collectivités de mieux expliquer et de suivre la qualité du service à l'usager. Ces
indicateurs permettront notamment d'évaluer et de suivre la mise en place d'une gestion patrimoniale des
réseaux. La desserte en réseaux étant pratiquement achevée, il convient en effet d'assurer l'entretien et le
renouvellement nécessaires de ces infrastructures. Cette stratégie d'entretien, de modernisation ou de
renouvellement des réseaux est à définir par la collectivité organisatrice du service. C'est son rôle de
gouvernance du service qu'elle conserve quel que soit le mode de gestion choisi. Dans son rapport sur les
services d'eau et d'assainissement de décembre 2003, la Cour des comptes souligne cette nécessité du
contrôle interne des services et signale les décalages pouvant apparaître entre le montant inscrit au titre du
renouvellement dans le compte du délégataire et le montant de travaux effectués, sans pour autant fournir
d'évaluation au plan national, ces décalages pouvant être comblés les années suivantes lors de la réalisation
des travaux initialement prévus ou par inscription de nouveaux projets par renégociation du contrat initial,
comme l'ont fait plusieurs collectivités. Afin d'améliorer la transparence du financement du renouvellement et de
faciliter le suivi des programmes de renouvellement, l'article 26 du projet de loi sur l'eau et les milieux
aquatiques adopté en première lecture par le Sénat prévoit d'annexer au contrat de délégation un programme
prévisionnel de travaux de renouvellement lorsque ceux-ci sont pris en charge par le délégataire, les sommes
correspondant aux travaux non exécutés en fin de contrat étant reversées au budget de l'eau et de
l'assainissement. Il est également demandé au délégataire de rendre compte chaque année de l'exécution de ce
programme et de remettre, en fin de contrat, un inventaire du patrimoine du délégant. Ces dispositions
permettront d'améliorer le suivi des programmes de renouvellement et de mettre en place une gestion
patrimoniale des services, donnant ainsi les outils nécessaires pour faciliter l'exercice, par les collectivités
locales, de leur rôle et de leurs responsabilités de collectivités organisatrices des services publics de l'eau et de
l'assainissement.
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